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I .  Analyse de la situation 

Contexte 
 

Démobilisation et réinsertion dans la région élargie des Grands 
Lacs 

Dans la zone géographique que forment les Etats membres de la 
Conférence Internationale pour la Région des Grands Lacs (CIRGL), aucun 
autre thème n'a autant retenu l'attention de la communauté internationale 
que celui des efforts consentis aux fins de promouvoir la démobilisation et 
la réinsertion. Qu'il s'agisse de l'envergure des efforts de collaboration 
conjoints fournis par les pays concernés dans la région des Grands Lacs et 
la communauté internationale ou des engagements financiers, l'initiative en 
cours qui porte le nom de 'Programme multinational de démobilisation et de 
réinsertion (PMDR) constitue un remarquable exemple d'effort concerté 
international pour la démobilisation et la réinsertion des ex-combattants des 
forces gouvernementales ou irrégulières '. Un rapport d'évaluation du PMDR 
réalisé à mi-parc Durs en 2004 déclare 

 
Le PMDR constitue une innovation radicale dans l'approche de la 
communauté internationale du soutien apporté à la démobilisation et à la 
réinsertion des combattants armés dans la région des Grands Lacs e l  
Afrique. Il s'agit d'un vaste partenariat actif un cadre cohérent et intégré qui 
bénéficie, dès sa mise en place, de toutes les interconnexions et du 
financement nécessaires. C'est un effort à la fois téméraire et expérimental, 
sans précédent dans le don aine de la gestion post-conflit "2 

 
Il s'agit d'une initiative qui rassemble plus de 40 donateurs, les Nations 
Unies des partenaires gouvernementaux multilatéraux et nationaux Les 
activités du PMDR sont financées par un Fonds Multi Donateurs de 500 
millions de US$, créé en 2002 et administré par la Banque Mondiale (E M) 
La durée prévue de mise en oeuvre du programme va de 2002 à 2006 Au ( 
épart, les pays cibles dans la région des Grands Lacs étaient- au  nombre 
de neuf3  7 parmi lesquels sont des pays membres à part entière de in 
CIRGL alors que les deux autres sont des pays co-optés. Des programmes 
nationaux soutenus par le PMDR sont en cours dans sept pays, tous états 
membres de la CIRGL, à savoir l'Angola, le Burundi, la République Centre 
Africaine, la République Démocratique du Congo, la République du Congo 
le Rwanda et l'Ouganda. 

 
La stratégie poursuivie par le PMDR e st fondée sur le principe selon lequel 
le 'désarmement, la démobilisation et la réinsertion des ex-combattants sont 
nécessaires a l'instauration de la paix au rétablissement de la sécurité, deux 
éléments qui à leur tour constituent une condition préalable à la croissance 



 

 

durable et à la réduction de la pauvreté . 



 

 

perspectives de stabilisation et de reconstruction dans la région » Les 
objectifs du programme sont : 

 
(i) de fournir un cadre régional global pour les efforts de DDR 
(Démobilisation Désarmement et Réinsertion) pour les forces 
gouvernementales et irrégulières. 
(ii) d'instaurer un mécanisme unique pour la coordination des 
donateurs et la mobilisation des ressources et 
 
(iii) servir de plate-forme aux processus consultatifs nationaux qui 
aboutissent à la formulation de programmes de démobilisation et de 
réinsertion 

 
Alors que le document stratégique de départ se basait sur un nombre 
approximatif de 350 000 ex-combattants devant bénéficier du programme, 
des chiffres récents en dénombre plus de 450.000.  Des statistiques 
récentes sur le nombre d'ex-combattants déjà démobilisés parlent de 
175.000, qui représentent environ 36% de l'ensemble après un peu plus 
de la moitié de la période de mise en oeuvre -du programme 

 
Chiffres cibles d'ex-combattants et ceux qui sont déjà démobilisés dans la 

région des  Gra n d s  Lacs  
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Le Rôle de la Conférence I n t e r n a t i o n a l e  sur les Grands L a c s  '  

Greater  Great Lakes Regional Stratégy for Demobilization and Reintegration (Stratégie régionale élargie des 
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La signature de la déclaration de Dar-es-Salaam (DD) en novembre 
2004, par 11 chefs d'Etat et de gouvernement de la région, parmi 
lesquels se trouvaient tous les pays cibles du PMDR, a conféré ce 
mandat au PMDR qui devrait dès lors en faire plein usage pour 
accroître ses activités régionales. Plusieurs paragraphes de la DD 
légitiment ces activités, notamment paragraphe 18 sur le 
renforcement de la coopération bilatérale et régionale, le 
paragraphe 19 qui envisage l'établissement d'un cadre de sécurité 
régional, le paragraphe 21 sur le renforcement de la coopération en 
matière de défense, de sécurité et d'instauration d'un climat de 
confiance et, très explicitement, le paragraphe 25 qui traite de DDR 
et de DDRRR 

 
"Adopter et mettre en oeuvre, de manière effective et durable, des 
programmes nationaux de désarmement, de démobilisation et la 
réinsertion (DDR) et assurer, là où cela est applicable à une 

une coordination régionale pour le rapatriement et la réinstallation 
(DDRRR), en tenant compte des besoins spécifiques des anciens 
enfants soldats et des ex- Combattantes . 

Etant donné les accords conclus lors d la DD, il subsiste clairement 
des possibilités d'actions complémentaires entre le PMDR et la 
CIRGL, d'une part, et les homologues respectifs de la Région des 
Grands Lacs : les commissions nationales DDR et les Ministères 
des Affaires Etrangères d'autre part. L'objet des tâches 
complémentaires sera d'établir des liens entre les deux processus 

 
2 .  P r o b l è m e s  s p é c i f i q u e s  à  a b o r d e r  

Ces documents se fondent sur les informations provenant de trois 
sources principales déjà citées 

Les réunions des Groupes de Travai l  Techniques Thématiques 
(GTTT) de la CIRGL, en avril 2005 à Mombasa et en juin 2005 à 
Nairobi, auxquelles assistaient des représentants de 10 pays 
membres et à l'occasion desquelles on a débattu des activités 
régionales pour la promotion du désarmement, de la démobilisation et 
de la réinsertion. 

 Les réponses aux questionnaire: sur les questions de paix et de 
sécurité que les pays membres ont remis au secrétariat mixte UA/NU 
de la CIRGL et qui décrivent l'état réel de it) situation en matière de 
DDRRR/DDR dans chacun des pays 
La documentation et les accords des donateurs internationaux et des 
homologues nationaux, qui comprennent le partenariat PMDR. 
 
Alors que la question du désarmement n'est pas envisagée dans le 
cadre des accords PMDR existants, les experts ces pays membres 
doivent décider au cours de leur 2eme GTTT d'élaborer un projet 
spécial qui traite du 'Désarmement et du Rapatriement des Groupes 

j 



 

 

Armés dans l'est de la RDC' En complément des efforts déjà 
consentis dans le cadre du PMDR il faut maintenant veiller à maintenir 
un lien solide entre les aspects politiques du processus de la CIRGL 
et les aspects techniques du PMDR En d'autres termes, la CIRGL 
devrait servir de cadre qui est dans la D é c l a r a t i o n  de Dar-ES-
Salaam p a r a g r a p h e  2 5 .  
 
Chapeaute le PMDR et au sein duquel il peut aborder les questions 
pour lesquelles une approche régionale s'avère la plu; adéquate 

•  S'engager dans des activité> transfrontalières de démobilisation 
et de rapatriement. conformément aux résultats du MTR, il 
convient d'aborder la question des ex-combattants e trouvant en 
terre étrangère d'une manière plus efficace Les chiffres fournis 
par les pays du PMDR sur demande du secrétariat parlent de 
41 000 e combattants environ (vraiment anciens pour certains, 
encore actifs pour d'autres). parmi lesquels l’ex-
FAR/Interhamwe rwandais, qui restent la cause principale de 
l'instabilité à l'est de la RDC Le secrétariat du PMDR n'a pas 
relevé le rôle des missions des NU en RDC et au Burundi et a 
reconnu l'importance d'une collaboration en partenariat en cette 
matière. II a également Insisté sur le besoin d'un engagement 
en toute connaissance de cause de toutes les parties 
concernées dans !es discussions concernant les possibilités de 
l'apatriement et de réinsertion dans les pays d'origine, plus 
particulièrement l'engagement de l'Union Africaine et de a 
Conférence Internationale sur la Région des Grands Lacs .' 

•  Aborder la DDRRR/DDR et les questions relatives à la Réforme 
du secteur de la sécurité (URSS) On dit dans le rapport 
d'évaluation intermédiaire sur le PMDR que 'le PMDR ne peut 
concerner des domaines de transition post-conflit telles que des 
activités ce désarmement et de pré-démobilisation e soutien à 
la réforme des forces armées et de police et d'autres aspects de 
a reforme du secteur de la sécurité Pourtant le succès des 
activités de ()DR et. plus largement. la stabilité dans la région 
des Grands Lacs, requièrent que l’on progresse dans la 
Réforme du secteur de la sécurité." On ne peut exiger du PMDR 
qu ' I l  aborde ces aspects dans le cadre des programmes 
nationaux mais il peut organiser des événements et prendre des 
initiatives au niveau régional. sous les auspices de la CIRGL, 
qui permettent des échanges instructifs d'opinions et 
d'expériences sur certaines questions, ouvrant ainsi a voie aux 
initiatives nationales ultérieures ' 

•  Accroître l’efficacité des programmes nationaux et des projets_ 
spéciaux par des activités régionales conjointes engagées pour 
renforcer les capacités Le fait que de nombreux projets distincts 
de DDRRR et DDR soient mis en oeuvre dans la région des 
Grands Lacs sous l'égide d'un seul organisme offre une chance 
unique de se servir ces expériences déjà vécues; pour 
améliorer 



 

 

 les projets en cours en se fondant sur le principe des leçons 
de l'histoire ,) Le PMDR en étroite collaboration avec la CIRGL, 
pourrait créer des forums régionaux où pourraient se retrouver 
les personnes responsables des programmes nationaux et des 
projets spéciaux ainsi que les représentants des bénéficiaires, 
échanger leurs opinions et expériences et tirer des 
enseignements de leurs expériences respectives Cela pourrait 
même faciliter 

Réunion des Comités consultatifs etdu fonds pour le PMDR. 
Les membres dugroupe  de t rava i lad hoc du  PMDR ont suggéré 
lors de leur réunion  à Kinshasa en avril: que l'URSS et la DDR des ex-
combattant sont des processus interdépendants. Il convient que cela 
transparaisse dans les mécanismes de coordination au sein même du 
partenariat et a I'extérieur.  Le 1er GIIT à Mombasa  a  fortement 
insisté sur ce point. Le déroulement des opérations transfrontalières 
de projets en cours entre pays voisins. 
 
• S'occuper de qroupes spéciaux parmi les ex-combattants et engager 

les processus: Les connaissances et expériences utiles pour 
s'occuper de groupes spéciaux parmi les ex-combattants comme 
les enfants soldats, les combattantes. les ex-combattants 
handicapés et traumatisés et la jeunesse exposée aux risques, 
restent malgré tout assez limitées. Toutefois, il existe des agences 
spécialisées c o m m .  l'UNICEF, qui ont accumulé un ensemble 
impressionnant de savoir-faire e d'expériences pratiques dans 
divers pays. Le programme DDR au Burundi pour enfants soldats 
dans le cadre duquel 2300 enfants soldats avaient été démobilisés 
jusqu'en novembre 2004, pourrait apporter des enseignements que 
l'on pourrait partager avec d'autres pays. Il faudrait des occasions 
de partager et de faire connaître de telles pratiques positives, par 
exemple, en donnant aux ex-combattants et aux jeunes en danger 
la possibilité d'avoir des revenus. Les approches sensibles à la 
dimension du genre ne sont pas encore entièrement intégrées dans 
les projets existants. Il y a matière à amélioration ainsi qu'un des 
questionnaires d'un pays membre l'indique lorsqu'il parle du besoin 
« d'aborder la vulnérabilité des femmes restées derrière ». Etant 
donné que de tels sujets ne concernent pas les pays pris 
individuellement, on pourrait les aborder dans les forums régionaux. 
Les acteurs impliqués dans la mise en oeuvre des projets 
nécessitent une assistance plus appuyée pour appliquer les bonnes 
pratiques qui existent. C'est pourquoi des agences spéciales 
comme l'UNIFEM devraient être impliquées pour relever de tels 
défis dans le contexte d'une approche régionale. Là encore, la 
CIRGL pourrait chapeauter les initiatives de coopération régional 
sur ces questions 

 
• Intensifier l'implication de la société civile dans les processus 

DDRRR/DDR: Des experts issus des pays membres ont suggéré 
une implication plus prononcée des représentants c e la société 
civile dans l'élaboration de programmes nationaux et de projets 
spéciaux planifiés et dans le suivi de ceux qui sont déjà en cours. II 



 

 

apparaît que de nombreux intervenants seraient favorables à une 
implication plus importante de la société civile mais qu'ils ne savent 
pas comment assurer au mieux une telle participation à 
divers niveaux. Ici encore. de;  échanges au niveau régional à 
propos d'approches et de méthodes appropriées pourraient aider à 
améliorer cette situation ; 

 
• Intégrer la réinsertion des ex-combattants dans les programmes 

post-conflit généraux de réhabilitation e t  de reconstruction: Il s'agit 
d'un thème récurrent que mentionnent les GTTT, plusieurs 
questionnaires des pays membres ainsi que le rapport d'évaluation 
intermédiaire du PMDR. II fait allusion aux problèmes apparents 
que posent l'alignement et l'harmonisation des programmes de R R  
par rapport à d'autres initiatives en cours dans des situations post-
conflit. On a souvent observé que les programmes R R  pour ex-
combattants se présentent en quelque sorte comme des projets 
distincts insuffisamment connectés à des programmes destinés à la 
population locale. 



 

 

 I I .  O b j e c t i f s  e t  Stratégie  

Objectifs 
L'objectif global du projet se présente comme suit 

 
Les pays dans la région des Grands Lacs coopèrent et mettent conjointement en 
oeuvre les diverses composantes c ’est  un cadre de sécurité dans la Région afin de 
soutenir les programmes de démobilisation et de réinsertion pour ex-combattants. 
 
Pour atteindre cet objectif global, le projet se fixe les objectifs spécifiques 
suivants 
 

1 Les pays du PMDR" mettent conjointement en oeuvre des activités 
régionales pour la démobilisation et la réinsertion d'ex-combattants 
dans la région des Grands Lacs conformément au document original 
instaurant le PMDR et la déclaration de Dar-es-Salaam en accord avec 
le processus de la Cl/RGL 

 
2 Le PMDR accroît les capacités des intervenants dans les 'pays du 

PMDR en mettant un accent particulier sur les activités 
transfrontalières de désarmement. de démobilisation et de 
rapatriement, sur DDRRR/DDR et les questions de la Réforme du 
secteur de la sécurité (RSS), les groupes spéciaux parmi les ex-
combattants les questions relatives au genre une plus grande 
implication de la société civile ainsi que l'intégration et l'harmonisation 
des programmes dans des programmes post-conflit généraux de 
réhabilitation et de reconstruction 

 
Les activités à entreprendre pour atteindre les résultats vises par les 
objectifs spécifiques font l'objet d'une description dans la grille des résultats 
du projet 
 
2. Stratégie 
 
Synergies avec le p r o c e s s u s  de la Cl/RGL 
Le projet présenté s'inscrit dans une approche régionale globale pour rétablir 
et consolider la paix, la sécurité et le développement dans la région des 
Grands Lacs par le biais du Processus de la Conférence Internationale. La  
démobilisation et la réinsertion des ex-combattants a  l'échelle régionale 
telles que prônées et soutenues par le PMDR constituent des contributions 
cruciales et essentielles à ce processus. Leur impact peut être rehaussé si 
ces actions sont intégrées dans le processus politique de la Cl/RGL, ce qui 
confère aux activités du programme un mandat politique pour s'engager dans 
des activités régionales et transfrontalières. Ceci vient s ajouter à d'autres 
efforts en cours, consentis dans le cadre de la Cl/RGL et visant à élaborer 
des protocoles et des programmes d'action régionaux plus particulièrement 
dans le domaine de la paix et la sécurité 
 

 



 

 

Le Pacte de Non-agression et de Défense 
Le projet de coordination/renforcement des mécanismes sous régionaux 
visant à lutter contre la prolifération des armes légères. 

Le projet de gestion conjointe de la sécurité aux frontières dans la 
région des Grands Lacs. 

 
Le projet pour le désarmement et le rapatriement des groupes armés dans 
l'est de la RDC 

    Le projet sur la criminalité transnationale et le terrorisme ; 
Le projet pour la prévention, la gestion et la résolution des conflits 

 
Ils seront tous des éléments constitutifs du 'Pacte pour la Sécurité, la Stabilité 
et le Développement dans la Région des Grands Lacs', que les Chefs d'Etat 
et de gouvernement des pays membres de la Cl/RGL doivent signer en 
novembre 2005 
 
Stratégie visant à renforcer la complémentarité entre le PMDR et la CIRGL 
La stratégie vise à harmoniser les efforts consentis par les différents pays 
dans le cadre du PMDR avec le processus politique de la CIRGL. Tant le 
partenariat PMDR que la CIRGL disposent maintenant d'un mandat pour 
intensifier les efforts consentis au niveau régional pour la démobilisation et la 
réinsertion. La stratégie créera une plate-forme commune pour que les pa ts 
du PMDR et les états membres de la CIRGL abordent les questions de 
démobilisation et de réinsertion sur un plan régional. Dans cette optique, les 
partenaires PMDR organiseront, en étroite collaboration avec le secrétariat 
mixte UA/NU et de la CIRGL, une réunion de départ qui rassemblera des 
représentants des pays du PMDR (qui sont tous des Etats membres de la 
CIRGL) afin qu'ils conviennent d'une stratégie commune pour la 
Coopération et la coordination régionales. Cette stratégie comprendra un 
mécanisme de consultation régionale régulière et déterminera les domaines 
de coopération essentiels tels que le désarmement transfrontalier, la 
démobilisation et le rapatriement, la DDRRR/DDR et les questions relatives à 
la réforme du secteur de la sécurité (RSS), les groupes spéciaux parmi les 
ex-combattants, les questions relatives au genre. la plus grande implication 
de la société civile ainsi que l'intégration et l'harmonisation des programmes 
dans le cadre de programmes post-conflit généraux de réhabilitation et de 
reconstruction. 
 
Le renforcement des capacités des intervenants des pays du PMDR se fonde 
sur le partage des leçons du passé et sur l'échange régulier d'informations a 
propos des programmes et projets spéciaux nationaux en cours et constituera 
une des pierres angulaires des activités. Autre élément important, la 
conception et la mise en oeuvre de programmes transfrontaliers commun ; de 
démobilisation et de réinsertion entre pays voisins Le PMDR organisera les 
61 événements et apportera son assistance aux opérations transfrontalières 
bilatérales. On encouragera 'également d'autres partenaires au 
développement impliqués Jans des activités bilatérales DDRRR/DDR à unir 
leurs efforts et à les compléter par le biais de mesures de portée régionale. 



 

 

En adoptant une telle pratique, la collaboration entre le PMDR et la CIRGL 
s'appuiera fortement sur des activités existantes, il utilisera leurs atouts et 
expériences adoptant ainsi une approche présentant un bon rapport 
coût/efficacité, tout en renforçant la coopération régionale ainsi que l'illustre 
l'esprit de solidarité entre les Etats membres de la Cl/RGL qui s'est affiché 
tout récemment  Sur les plans organisationnel et technique, les bureaux 
régionaux du PMDR devraient occuper le devant de la cène en organisant et 
gérant les tâches supplémentaires que proposent les partenaires PMDR et le 
Secrétariat mixte UA/NU – CIRGL. On peut organiser des événements dans 
plusieurs pays, à tour de rôle, permettant ainsi à chaque pays de s'impliquer 
activement dans le mécanisme de consultation régionale. La mise en oeuvre 
d'activités régionales devrait être supervisée au moyen d'un mécanisme 
conjoint qui impliquerait tous les pays afin que ceux-ci retirent un bénéfice 
maximal des enseignements que leur donneront les différents programmes 
nationaux. 

 
 
Bénéficiaires 
Directs Les bénéficiaires directs du projet comprennent les membres des 
organes de coordination nationaux pour la mise en oeuvre de programmes et 
projets spéciaux et nationaux, qui se servent de capacités renforcées et 
d'une base des connaissances pour améliorer l'efficacité de programmes 
planifiés de programmes en cours. 
 
Indirects Les bénéficiaires indirects sont les peuples de la région des Grands 
Lacs, plus particulièrement les groupes cibles pour les projets DDRRR et 
DDR ainsi que les populations récipiendaires dans les zones où la réinsertion 
a lieu, et enfin, dernier bénéficiaire mais non le moindre, les gens dans la 
région des Grands Lacs dont la condition bénéficierait considérablement 
d'une amélioration de la sécurité et de la stabilité. 
 
Partenaires 
Le projet scellera un puissant partenariat entre le PMDR, la CIRGL et tous 
ses Etats membres et intervenants. II renforcera aussi le partenariat avec les 
partenaires au développement et les opérations continues de maintien de la 
paix menées par l'UA et les NU Le projet mettra en outre tout en oeuvre pour 
accroître l'implication des autres organisations internationales, des 
organisations de la société civile ainsi que des instituts de recherche afin de 
rehausser la qualité de la coopération régionale 
 
 
Risques 

•  Manque de bonne foi et de confiance mutuelle entre les pays du PMDR 
pour procéder, au niveau régional, à l'échange d'informations sur des 
sujets aussi sensibles que les structures de la défense nationale et le 
secteur de la sécurité On ne peut cependant combattre cela qu'en 
s'efforçant plus encore de créer un climat de confiance dans le 
processus de la CIRGL. 



 

 

•  Manque de volonté de la part des structures organisationnelles 
existantes qui s'occupent des programmes et projets spéciaux 
nationaux dans les pays du PMDR de s'ouvrir à une perspective 
régionale. Les pays peuvent éprouver des craintes de perdre une 
partis de leur autorité et de leurs pouvoirs décisionnels lorsqu'ils 
s'engagent sur la voie d'une consultation au niveau régional Seule une 
volonté politique puissante exprimée par les gouvernements respectifs 
peut venir à bout de ce risque. 

•  • Manque/insuffisance de fonds dans le Fonds multi donateurs (FMD) 
pour s'engager dans des activités régionales supplémentaires. Cet 
élément s'inscrit dans le contexte suivant : après la signature de 
nouveaux subsides accordés par le fonds à quatre pays, les 
engagements en matière d'octrois de subsides excèdent les 
engagements des donateurs, creusant déjà ainsi un trou important 
dans la capacité ce financement. Il faudrait dès lors obtenir d'autres 
engagements pour le fonds de la part des donateurs, que l'on aurait 
des chances d'obtenir si le PMDR existant prenait un caractère plus 
régional » et s'alignait plus avec la CIRGL soutenue par le « Groupe 
d'Amis » Ce risque pourrait égal€ ment être allégé si l'on pouvait 
compter sur un financement supplémentaire de la part de partenaires 
au développement qui soutiennent les programmes DDRRR/DDR 
dans les pays du PMDR, comme GTZ par exemple. Le gouvernement 
allemand projette déjà d'accorder un financement supplémentaire 
pour les programmes régionaux chapeautés par la CIRGL 

Ill. Modalités de gestion 
   

Les activités du projet s'aligneront sur les plans d'activités et de travail du 
PMDR, y compris la planification à long terme envisagée. Le projet sera 
mis en oeuvre par la structure existante du PMDR, qui aura besoin de 
ressources humaines mieux réparties régionalement pour traiter les tâches 
additionnelles C'est aux bureaux régionaux du PMDR qu'incomberait la 
responsabilité des activités menées dans le cadre de ce projet On veillera 
à l'établissement de liens institutionnels étroits entre le secrétariat mixte 
UA/NU -- CIRGI et les mécanismes qui doivent lui succéder afin d'assurer 
l'existence du mandat politique et l'intégration dans le processus de la 
CIRGL Le PMDR organisera des événements conjointement avec les pays 
hôtes qui accueilleront tour à tour les événements régionaux dans le cadre 
de ce projet Le PMDR encouragera en outre des accords bilatéraux entre 
pays voisins pour aborder les questions de démobilisation et réinsertion 
transfrontalières. 

 



 

 

Ce projet devrait également s'adjoindre la participation de partenaires au 
développement qui soutiennent les programmes DDRRR/DDR dans les 
pays du PMDR comme GTZ, qui projette de contribuer aux activités 
régionales au moyen de fonds spéciaux 

IV. Surveillance et évaluation 

Certains membres du personnel désignés E u sein du secrétariat du PMDR 
auront la responsabilité de la gestion journalière de ce projet, et ce sont 
aussi les procédures de surveillance et d'évaluation du PMDR qui seront 
appliquées aux activités  régionales supplémentaires menées dans le 
cadre de ce projet. En outre, le secrétariat mixte de l'UA/NU CIRGL et 
l'organisation qui lui succédera nommeront, des personnes clés, 
responsables de suivre les progrès réalisés et les résultats obtenus par les 
activités régionales. 
Il faudra ici aller puiser des informations; plus détaillées dans les modes de 
fonctionnement et procédures établis du PM DR. 

On établira une proposition de budget ainsi qu'un plan de travail pour la mise 
en oeuvre, que l'on partagera, après concertation avec le secrétariat du 
PMDR, avec les experts nationaux avant la troisième réunion des GTTT En 
ce qui concerne le financement, il ressort clairement à ce >tacle, qu'il faudra 
des fonds supplémentaires pour couvrir les coûts des activités régionales 
puisque le budget existant du PMDR est déjà consacré aux programmes et  
projets spéciaux nationaux. 



 

 

 

V  G r i l l e  d e s  r é s u l t a t s  
 

T i t r e  du p r o j e t :  

O b j e c t i f  g l o b a l :  

 

 Résultat visé: 
 

Promotion de la coopération régionale pour la démobilisation et la réinsertion dans la 
région des Grands Lacs dans le cadre du PMDR, 
Les pays dans la région des Grands Lacs coopèrent et mettent conjointement en oeuvre 
les diverses composantes d'un cadre de sécurité pour la Région afin de soutenir les 
programmes dém obi l i sa t ion  et de réinsert ion pour les ex-combattants. 
Les ex-combattants ne représentent pas une menace pour la paix et la stabi l ité dans la 

 

  région des Grands Lacs mais contr ibuent à l 'ef fort de reconstruct ion et au 
développement 

 

 ___ I n d i c a t e u r  d e
S t r a t é g i e  de 

r é ultats:voir  les document du PMDR
partenariat: c 'est le PMDR qui mettra 
le secrétariat de l'UA/NU-CIRGL 

 
 

O b j e c t i f  1 :  
partenaires au développement. 
Les "pays du PMDR" mènent conjointement les act iv i tés régionales pour la démobi l isat ion et la 
 La réinsert ion des ex-combattants dans la région des Grands Lacs via le PMDR dans le cadre de 
mandat conféré par la déclarat ion de Dar Es Salaam, en harmonie avec le processus de la 
Cl/RG

L 

 

 Résul tats escomptés  Activités typiques Contr ibut ions Budget USD  



 

 

 1.1 Les "pays du PMDR" 
d'une stratégie 
régionale 

Indicateur de référence 
Tous les pays eu  
PMDR`participent et 
contribuent a 

l 'élaboration de la 
stratégie; 

1.2 Le PMDP,pleinement  
intégré dans 

Est  la CIRGL et  
constitue un é lément 
dans la mise en oeuvre 
du Pacte pour la 
sécurité, a stabilité et le 
développement; 

 Le PMDR organise, conjointement avec le secrétariat
 mixte, la réunion 'coup d'envoi' des pays  membres 
afin de planifier la 
stratégie régionale; 
 Les "pays du PMDR" élaborent  des mécanismes 
af in  d'organiser conjointement des activités 
régionales; 
Le PMDR doit recruter  du  pers o n n e l  du bureau afin de 
s’occuper et augmenter les activités régionales et la 
base des ressources pour les activités régionales. 

 

Communications 
Tickets d'avion 
Indemnités de subsistance 

 

       
 



 

 

 
Indicateurs de référence:

 
 
subsistance pour les participants aux 
événements 

 

 
 
  Vei l ler à une impl ication adéquate de 

représentants de la société civi le dans les 
événements régionaux 
Elaborer des méthodes d'approche spéciales 
afin que tous les pays du PMDR puissent 
partager les leçons du passé ;  
Lien avec le point  
2.3des résultats et intégrat ion des 
événements spéciaux dans le PMDR 

Experts à court  terme 
Frais de voyage 
Logement et moyens de 
subsistance pour les 
partic ipants aux 

 

 
Représentation régulière  et systématique 
des membres de la société  civile  

provenant de tous les pays du PMDR; 
2.6 A l i g n e m e n t / h a r m o n i s a t i o n   des 

P r o g r a m m e s  p o u r  e x - c o m b a t t a n t s  
par r a p p o r t  à  d ' a u t r e s  p r o j e t s  p os t -de 
c on f l i t  de r é h a b i l i t a t i o n  et 
d é v e l o p p e m e n t .  

Indicateurs de référence: 
  La  prochaine  évaluation du PMDR 

révèle des amél iorat ions considérables 
  dans l ’ Intégration de projets DDRRR/DDR. 

dans des projets post-confl i t  
,  réhabil i tation et de développement.  

 


